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LE MOT DU PRÉSIDENT
 En 2013, le réseau IDAY a connu un tournant important, s’imposant 

comme acteur de la scène internationale. Entre autres signes 

révélateurs, l’Union européenne a cofinancé le programme régional 

de lutte contre la violence envers les enfants travailleurs domestiques 

en Afrique de l’Est et centrale et Le Global Partnership for Social 

Accountability (GPSA) de la Banque Mondiale a conféré au réseau le 

titre de partenaire. D’autres indices encourageants démontrent cette 

confiance acquise comme, par exemple, le soutien actif croissant de 

plusieurs Ministères de l’éducation et de la santé africains ou encore 

de l’Union africaine.

IDAY se réjouit également de constater les résultats favorables observés 

sur le terrain de l’utilisation de la plante Artemisia annua par certains 

membres IDAY pour lutter contre le paludisme à moindre coût dans les 

écoles. Cela, ajouté à plusieurs résultats de recherches positifs et à la 

découverte de son efficacité contre d’autres maladies infectieuses qui 

affectent les résultats scolaires, ouvrent la voie vers une amélioration 

de la qualité de l’enseignement par une utilisation accrue de la plante 

dans les écoles.

Le réseau IDAY savait, en s’engageant dans une approche nouvelle, 

que le chemin vers la reconnaissance serait difficile mais même s’il 

reste confronté aujourd’hui à des attitudes parfois méfiantes de la 

part de certains donateurs, il semble que la sensibilisation menée ces 

dernières années commence à porter ses fruits.

Bien entendu, cette reconnaissance n’existerait pas sans le travail des 

coalitions qui, tout au long de l’année, ont poursuivi leur plaidoyer 

et leurs actions alors même que les vicissitudes liées aux conditions 

économiques actuelles les privaient entre autres de leurs assemblées 

régionales et générales si précieuses à leur bonne organisation. Et 

ce travail leur profite puisqu’on constate une consolidation de la 

part de certains donateurs privés pour leurs projets, indiquant ainsi 

l’appréciation quant à la gestion des investissements. 

Aujourd’hui, d’autres programmes régionaux attendent un 

cofinancement. C’est le cas de l’action en faveur de l’éducation des 

mineurs en prison ou des recherches cliniques sur l’Artemisia annua. 

Le réseau ne se décourage pas de trouver les bailleurs qui, tout comme 

l’Union européenne, sauront voir le grand potentiel des projets et de 

l’approche particulière d’IDAY.

L’avenir d’IDAY dépend de la capacité du réseau à convaincre 

encore davantage de la priorité à accorder au renforcement de 

l’action collective des organisations de la société civile africaine. Il 

faudra pour cela surmonter les préjugés d’encore trop nombreux 

donateurs attachés à une approche dépassée de la philanthropie 

du développement. Il faudra arriver à les convaincre qu’un dialogue 

constructif entre la société civile locale et leur gouvernement est la 

condition première d’un développement équitable et durable en 

Afrique fondé sur le respect des droits fondamentaux, à commencer 

par ceux de la jeunesse. 

Jean-Jacques Schul, Président
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L’Afrique est en pleine mutation. Pour que la société civile locale 

participe aux décisions et au processus de croissance, le dialogue et la 

confiance doivent s’installer.

IDAY-International est un réseau de 23 coalitions nationales qui 

regroupent 467 associations en Afrique et en Europe. En s’unissant 

autour d’un même objectif, l’éducation, ces associations se font 

entendre. 

Le réseau plaide auprès des gouvernants pour que tous les jeunes en 

Afrique jouissent de leur droit à une éducation de base de qualité. Des 

millions d’entre eux continuent d’en être privés aujourd’hui. 

L’organisation de l’enseignement est une responsabilité qui revient 

aux gouvernements. L’Afrique dispose des ressources nécessaires 

pour cela, mais leur allocation et utilisation doivent être améliorées. 

La société civile locale a un rôle moteur à jouer pour accompagner ce 

changement.

L’interpellation des politiques est faite par la société civile locale, 

notamment par le biais de rencontres, d’actions de sensibilisation, de 

conférences, d’interventions au parlement ou de pièces de théâtre.

Le plaidoyer peut aussi passer par des actions concrètes. C’est 

pourquoi le réseau IDAY promeut des projets initiés par l’Afrique elle-

même, naturellement intégrés au contexte local et moins coûteux que 

les solutions proposées par l’aide étrangère en général.

Lorsqu’un projet local a montré son efficacité, il est présenté et valorisé 

auprès des décideurs nationaux afin qu’il puisse inspirer les politiques 

nationales et être démultiplié.

VISION 

Le réseau se bat pour contribuer à une société où tous les individus, en 

particulier les jeunes, ont accès, sans discrimination, à une éducation 

de base de qualité (initiation préscolaire, éducation primaire, 

alphabétisation fonctionnelle).

MISSION 

Promouvoir, par un dialogue constructif entre la société civile africaine 

et les autorités africaines, des politiques, systèmes et pratiques qui 

garantissent une éducation de base de qualité pour tous les enfants 

et jeunes en Afrique.

OBJECTIF GÉNÉRAL 

Garantir le droit de tous les enfants et jeunes d’Afrique à une éducation 

de base de qualité.

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

Renforcer la capacité des organisations de la société civile africaine en 

faveur d’une éducation de qualité pour tous et assurer le suivi, en se 

concentrant sur les besoins des enfants et jeunes vulnérables les plus 

négligés et sur tous les facteurs qui influencent l’accès et la qualité de 

l’éducation.

PRINCIPES D’ACTION 

Action collective – Plaidoyer – Capacitation de la société civile locale.

VISION 
MISSION

OBJECTIFS
PRINCIPES D’ACTION
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COALITIONS IDAY ET NOMBRE D’ASSOCIATIONS MEMBRES
AFRIQUE Bénin (14) Burkina Faso (44) Burundi (12) Cameroun (33)a Côte d’Ivoire (5) Gabon 

(4) Ghana (7) Guinée Conakry (17) Kenya (6) Mauritanie (30) Nigeria (9) Ouganda (32) 

République Démocratique du Congo (154) Rwanda (16) Sénégal (1)b Tanzanie (19) Togo (36) 

Zambie (5)

EUROPE Belgique (5) France (12) Pays-Bas (3) Royaume-Uni (1) Suisse (2)

a dont CEFAN qui compte 17 membres 
b dont CNEPT Sénégal qui compte + 100 membres
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STRUCTURE
COORDINATION INTERNATIONALE
Enregistré comme une association internationale sans but lucratif 

(aisbl) de droit belge, IDAY-International a son siège à Braine-l’Alleud 

en Belgique. Sous mandat du Conseil d’Administration, le Comité 

de Direction y assure la direction journalière du programme d’IDAY-

International adopté par l’Assemblée Générale et la coordination du 

réseau IDAY en Afrique et en Europe. Ce Comité était composé en 2013 

de sept volontaires et de trois employées à temps plein.

Au cours de l’année 2013, une nouvelle employée a rejoint l’équipe 

d’IDAY-International au poste de Conseillère Finances.

La coordination régionale du réseau en Afrique a été assurée par 

l’antenne d’IDAY-International en Afrique du Sud.

Des missions de coordination et de renforcement ont été effectuées 

au cours de l’année par des membres du Comité de Direction d’IDAY-

International auprès des coalitions IDAY au Bénin, au Burkina Faso, au 

Burundi, en RDC, au Kenya, en Ouganda, au Rwanda, en Tanzanie et 

au Togo.

COALITIONS NATIONALES 
IDAY-Ouganda Reconnaissance officielle de la coalition (n°9936).

IDAY-Kenya Reconnaissance officielle de la coalition (n°OP.218/051/13-

0108/8904).

IDAY-Tanzanie Reconnaissance officielle de la coalition.

Bureaux nationaux 5 bureaux nationaux IDAY (Burkina Faso, Burundi, 

Ouganda, RDC, Togo) ont reçu un appui financier et logistique. Ces 

bureaux emploient une personne chargée d’assurer la coordination de 

la coalition.
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CONSEIL
D’ADMINISTRATION

Mr Jean-Jacques Schul  Président

Mr David Dotse Kodjovi Amouzou

Mr Gorbal Sy 

Mr Mohammed Attah 

Mr Paul Bayiké 

Mr Bernabé Ollo Kambou 

Mr Kenneth Nana Amoateng

COMITÉ
DE DIRECTION

Mme Noëlle Garcin  Secrétaire Générale

Mr Michel Ducamp  Trésorier

Mme Anaël Munsch  Assistante à la coordination

Mme Dominique Devillers  Directrice communication

Mr Jean-Jacques Schul  Administrateur délégué

Mr Frédéric van den Abeele  Membre

Mr Adamou Fehou  Membre

Mr Pierre Muanda  Membre

Mme Annette Ntignoi  Membre

Mr Marc de Maeyer  Membre

Mme Nicole Baudoux  Membre

COMITÉ
D’HONNEUR

BÉNÉVOLES

Dr Ousmane Sy  Ministre de l’Administration 

territoriale du Mali 2000/2002, Fondateur de CEPIA, 

Prix Roi Baudouin 2005

Mme Hauwa Ibrahim  Prix Sakharov 2005 

Mr Baaba Maal  Ambassadeur PNUD - Sénégal 

Mme Luisa Morgantini  Vice-Présidente du Parlement 

européen 2007/2009 

Dr Denis Mukwege  Directeur de l’Hôpital de Panzi, 

Prix Roi Baudouin 2011 

Mme Mampe Ntsedi  Nelson Mandela Children 

Center 

Dr Oley Dibba-Wadda  Directrice exécutive FAWE 

Mme Wendy Bashi modératrice de diverses conférences.

Mme Céline Jacobs  soutien à la communication et à l’organisation 

d’événement (Journée Internationale de l’Enfant Africain).

Mr Gareth Davies  contribution aux traductions (FR/EN) et à 

l’organisation d’événements (Saga Africa, Ciné-débats), aide à la 

recherche de financements.

Mme Flora Mbela Lusendi  aide à la gestion du programme 

Artemisia annua et à l’organisation d’événements (Ciné-débats).

Dr Christine Nina Niyonsavye aide à l’organisation d’événements 

en rapport avec l’Artemisia annua (Ciné-débats, colloque).

Mr Ludovic Beke  soutien à l’organisation d’événements (Ciné-

débats, Journée Internationale de l’Enfant Africain, Arts d’ici et 

d’ailleurs) et à l’aménagement du bureau.

Mme Isabelle Devillers, Mme Jessica Yernaux et Mme Lise-Marie 

Noiret  soutien à l’organisation des Arts d’ici et d’ailleurs.

Mme Alessia Addieri  contribution aux traductions (FR/EN) et à 

l’organisation d’événement (Journée Internationale de l’Enfant 

Africain).

Mme Violette Cassiers - Mme Hélène de Fabribeckers - Mr Adrien 

de Longviliers - Mr Maximilien Delvigne - Mr Baudouin de Pret 

Mme Delphine Lepour - Mr Donald R. Lhoëst - Mme Katleen de 

Longviliers  soutien au montage et à la diffusion du documentaire 

African Youth for Africa.

Traducteurs Sans Frontières et ses traducteurs volontaires

Le Comité de Direction a tenu 8 réunions 

ordinaires et 1 réunion ad hoc en 2013.

Le Conseil d’Administration a tenu 2 

sessions virtuelles en 2013.
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PROGRAMMES 
RÉGIONAUX

RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE ET 
ALPHABÉTISATION DES TRAVAILLEURS 
DOMESTIQUES EN AFRIQUE DE L’EST ET 
RDC

Contexte
Depuis 2010, les coalitions IDAY d’Afrique de l’Est et Centrale plaident 

en faveur de la reconnaissance légale et de la formation des travailleurs 

domestiques. Ce groupe, composé d’une majorité d’enfants et de 

jeunes, est encore mal considéré dans nombre de pays de la région 

et souvent incapable d’exercer ses droits. Dans la pratique, le travail 

domestique s’apparente souvent à une forme d’esclavage.

Le nombre de travailleurs domestiques en Afrique est inconnu mais les 

estimations existantes parlent de plusieurs millions. Une bonne partie 

d’entre eux, mineurs comme adultes, n’a pas (eu) accès à l’école et 

reste analphabète. La question sensible de leur situation est encore 

largement ignorée des autorités et ces travailleurs sont exclus des 

programmes nationaux de scolarisation ou d’alphabétisation, alors 

même qu’ils représentent une masse critique et un grand potentiel 

pour le développement du secteur tertiaire en Afrique.

Le programme régional du réseau IDAY s’intéresse tant aux aspects 

légaux, économiques que sociaux permettant de garantir les droits 

des travailleurs domestiques. Une approche originale de leur 

alphabétisation et formation professionnelle est au cœur de cette 

approche inspirée de l’action de quelques membres d’IDAY, à la fois 

comme droit et comme outil de reconnaissance et d’autonomie.

Actions
Le programme s’est poursuivi à travers plusieurs activités de recherche, 

de plaidoyer et de sensibilisation menées par les coalitions IDAY. 

Au Burundi, IDAY-Burundi a co-organisé la Journée contre le Travail des 

Enfants consacrée cette année aux enfants travailleurs domestiques. La 

coalition a pris une part active aux actions de sensibilisation organisées 

avec le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité 

Sociale (MFPTSS), le Bureau International du Travail au Burundi, 

UNICEF et des organisations et syndicats intervenant dans le secteur. 

La coalition a réalisé un film de sensibilisation Enfant travailleur, quel 

avenir ? qui a été diffusé sur deux chaînes de télévision burundaises, 

Héritage TV et Télé Renaissance le 16 juin et une nouvelle fois en 

octobre 2013. 

L’avancée majeure du programme au Burundi a été le lancement, en 

octobre 2013, de l’enquête nationale sur les travailleurs domestiques 

en collaboration avec la Direction Générale du Travail, IDAY-Burundi, 

l’association Convergence pour l’Autodéveloppement des Domestiques 

Les programmes régionaux sont proposés par les membres du réseau pour répondre à des problématiques 
communes à plusieurs pays sur la base de l’expérience des associations membres. Ils font suite à la décision de 
l’Assemblé Générale de 2009 de porter une attention particulière aux enfants et jeunes vulnérables exclus des 
systèmes d’éducation, et s’appuient sur une approche holistique de l’éducation de qualité pour tous en Afrique. Ils 
se concrétisent par la synergie entre coalitions nationales impliquées dans les secteurs concernés.
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(CAD), UNICEF-Burundi, l’Institut National des Études Économiques et 

des Statistiques, le Département de l’Enfant et de la Famille et d’autres 

acteurs non étatiques du secteur. La collecte des données a eu lieu dans 

3 des grandes zones urbaines auprès d’un échantillon représentatif de 

1384 personnes, travailleurs domestiques et employeurs confondus. 

Le résultat de l’analyse des données et le rapport d’enquête sont 

prévus pour 2014.

De son côté, l’association Convergence pour l’Autodéveloppement des 

Domestiques, spécialiste de la question des travailleurs domestiques 

et membre de la coalition IDAY-Burundi, est intervenue dans les média 

pour plaider en faveur des droits de ces travailleurs.

En RDC, les membres d’IDAY ont réalisé une enquête préliminaire 

dans 10 communes de Kinshasa afin de mettre en évidence, sur un 

échantillon restreint, l’ampleur et la nature du travail domestique 

ainsi que les attentes et besoins des parties prenantes (travailleurs 

et employeurs) pour améliorer les conditions socio-économiques de 

ces travailleurs. 950 travailleurs domestiques et 512 employeurs ont 

été interrogés à l’aide du questionnaire d’enquête régional d’IDAY. 

Parmi les données saillantes, on note que la majorité des travailleurs 

domestiques interrogés est mineure, que la grande majorité a été 

scolarisée en primaire mais a abandonné l’école pour des raisons 

financières ou personnelles (grossesse précoce par exemple) et 

souhaite poursuivre une formation. L’enquête confirme aussi la 

réticence des employeurs à aborder la situation et les droits des 

travailleurs (que beaucoup ne reconnaissent pas comme tels) en 

l’absence de sensibilisation préalable.

IDAY-Kivu/RDC a, pour sa part, organisé un atelier de sensibilisation 

des travailleurs domestiques, des employeurs et des autorités locales 

sur les droits et mécanismes de protection de ces travailleurs. Cet 

atelier a débouché sur la mise en place d’un cadre de concertation sur 

les travailleurs domestiques à Uvira, Sud Kivu, entre des travailleurs 

domestiques, des employeurs, les services étatiques spécialisés, les 

autorités locales, les organisations non gouvernementales congolaises 

et internationales intervenant dans le secteur. 

Au Sud Kivu toujours, l’association Women Children Protection 

membre de la coalition IDAY-Kivu/RDC a lancé un centre de formation 

pour les travailleurs domestiques à Uvira sur le modèle du centre de 

l’association CAD au Burundi. Ce centre a accueilli 130 élèves en 2013.

Une enquête préliminaire similaire a été réalisée par IDAY-Ouganda 

dans la zone Makindye de Kampala, la première du genre dans ce 

pays. L’objectif était de tester le questionnaire régional d’IDAY et de 

récolter des données préliminaires sur l’ampleur et la nature du travail 

12 © IDAY-International



PARTENAIRES 2013

Fonds Carlier, Ministère du Travail du Burundi, ANNPPCAN-Uganda, 

CESTRAR, CEFA, Soroptimist BE, Union européenne

des enfants et des jeunes comme domestiques à des fins de plaidoyer 

et de sensibilisation. Les résultats sont sensiblement similaires à ceux 

obtenus à Kinshasa.

IDAY-Kenya a pour sa part participé à des travaux de concertation sur la 

protection et la prise en charge des enfants travailleurs domestiques, 

y compris la rédaction d’un compendium sur les bonnes pratiques en 

la matière. La coalition a également organisé une manifestation de 

sensibilisation à l’occasion de la Journée Internationale de l’Enfant 

Africain le 16 juin. En parallèle, IDAY-Kenya a produit une adaptation du 

film documentaire Les Travailleurs Invisibles (IDAY / Mundis Production, 

2011) pour en augmenter l’impact comme outil d’information et de 

sensibilisation au Kenya. 

IDAY-Rwanda a mené des actions de sensibilisation dans le district 

de Bugesera, à l’est du pays, en direction des autorités locales et 

nationales, de la police mais aussi et surtout des communautés locales. 

Les recommandations qui en sont sorties visaient une meilleure 

information des enfants sur leurs droits, la lutte contre les travaux 

nuisibles et les violences sur mineurs ainsi que la scolarisation de tous. 

En Europe, IDAY-International a présenté le programme auprès de 

divers publics d’acteurs du développement et de bailleurs au cours 

de l’année afin de mobiliser leur appui. Le réseau a co-organisé un 

panel « Inclusive and sustainable education systems : the role of local 

strategies and actors to improve access, quality and relevance of 

education » à l’occasion des Journées Européennes du Développement 

2013. Une spécialiste d’IDAY-Kenya y a présenté l’approche d’IDAY en 

faveur de la reconnaissance légale et de la formation des travailleurs 

domestiques, engageant divers acteurs du secteur de l’éducation et le 

public sur la manière de rendre l’offre éducative adaptée aux besoins 

des groupes d’enfants et de jeunes vulnérables qui sont exclus de 

l’éducation. 

En juillet 2013, l’Union européenne a accordé son soutien financier au 

programme Mettre fin à la violence à l’égard des enfants travailleurs 

domestiques par la régulation et l’éducation, qui sera mené dans le 

cadre de ce programme régional IDAY durant les 3 années à venir. 

Grâce à cet appui européen, les membres et partenaires d’IDAY 

au Burundi, en RDC, au Kenya, en Ouganda et au Kenya pourront 

poursuivre et accroître la recherche, la sensibilisation et le plaidoyer, 

en accordant une attention particulière à la question du travail des 

enfants comme domestiques. Pour cela, les coalitions IDAY et les 

organisations membres, spécialisées dans ce domaine, ont développé 

des partenariats avec d’autres organisations de la société civile actives 

en matière de travail des enfants ainsi qu’avec les autorités nationales 

compétentes.

Le retentissement de ce programme en Afrique de l’Est a commencé à 

susciter un intérêt croissant parmi les membres d’IDAY en Afrique de 

l’Ouest. 

© IDAY-International
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DÉFENSE DU DROIT A L’ÉDUCATION 
DES MINEURS PRIVÉS DE LIBERTÉ EN 
AFRIQUE

Contexte
En prison, les jeunes détenus sont non seulement privés de la liberté 

de circulation mais sont aussi entassés, parfois avec des adultes, dans 

des conditions sanitaires déplorables. En plus de tout cela, ils sont 

privés de leur droit à l’éducation.

Constatant que trop peu d’acteurs et d’États s’intéressent véritablement 

au sort de ces jeunes, IDAY a initié en 2010 une collaboration avec 

Défense des Enfants International (DEI) –Belgique pour une action 

en faveur de l’éducation des mineurs privés de liberté en Afrique. 

L’objectif premier est d’encourager une action concertée de la société 

civile africaine (et européenne) afin qu’un dialogue plus soutenu et 

cohérent soit engagé avec les autorités responsables dans chaque 

pays et régionalement. Le but final est non seulement de faire sortir de 

prison les enfants qui ne devraient pas y être (près de 65%), mais aussi 

d’améliorer les législations, politiques et mesures en matière d’accès à 

un enseignement de qualité pour ces mineurs incarcérés.

Actions
Ce programme s’est poursuivi au ralenti en 2013 faute de ressources 

suffisantes. IDAY-International, son partenaire Défense des Enfants 

International (DEI) et des membres des deux réseaux en Afrique ont 

soumis plusieurs demandes de financement qui n’ont pas abouti. Cela 

a toutefois permis d’affiner les diverses composantes du programme 

d’action envisagé.

Quelques initiatives ont malgré tout été enregistrées au sein du 

réseau. IDAY-Cameroun a poursuivi ses interventions dans les prisons 

centrales de Yaoundé (Kondengui), Douala (New Bell), Sa’a et Mfou. La 

coalition a ainsi sensibilisé quelques 22 responsables pénitenciers et 

2 présidents de tribunal sur la situation des enfants en prison. Elle a 

interpellé le Ministère des Affaires sociales et des juges pour favoriser 

des solutions alternatives à l’emprisonnement (placement familial, 

centres d’accueil). Les membres d’DAY-Cameroun ont également animé 

16 séances éducatives et 120 entretiens individualisés avec les mineurs 

privés de liberté destinés à les accompagner psychologiquement et à 

les aider à développer un projet de vie.

Au Sud Kivu, en RDC, l’organisation CEJEDER, membre coordinateur 

des actions de la coalition dans ce domaine, a intercédé auprès des 

autorités judiciaires en faveur des mineurs incarcérés à la prison 

centrale d’Uvira et contribué à la libération de plusieurs d’entre eux. 

Elle a également sensibilisé la population locale sur la situation, les 

droits et les besoins de ces mineurs.

En Europe, l’Association Grain de Sable, qui coordonne le programme 

Education des mineurs privés de liberté pour IDAY-International, est 

également intervenue lors d’une rencontre sur le thème « L’insertion 

des mineurs détenus ici et ailleurs : le cas de la prison de Bollé au 

Mali » organisée à Rouen en France par l’association Normandie Sud 

(membre d’IDAY-France).
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PROGRAMME DE LUTTE CONTRE LE 
PALUDISME ET LA MALNUTRITION 
GRÂCE AUX JARDINS D’ÉCOLES 

Contexte
Le retard de développement de la plupart des pays équatoriaux 

est en partie dû aux maladies qui constituent un fardeau sanitaire 

et économique considérable. Dans ces pays, l’état de santé des 

élèves et professeurs en proie à des maladies récurrentes et dans 

certaines régions, à une nutrition insuffisante, explique en partie 

la faible qualité de l’enseignement. Le paludisme figure parmi les 

principales causes d’absentéisme scolaire. Cette maladie pèse 

aussi sur les résultats scolaires, comme le confirment les premiers 

résultats du programme de lutte contre le paludisme dans les 

écoles mené par IDAY-Kenya depuis 2010. 

L’amélioration de la qualité de l’enseignement est non seulement 

essentiel du point de vue des acquis, mais aussi parce qu’elle 

permet d’enrayer l’abandon scolaire précoce. Le programme 

des jardins scolaires a donc pour vocation de traiter ces deux 

problèmes (paludisme et malnutrition) en vue d’améliorer la 

qualité de l’enseignement et les performances scolaires des élèves. 

Il s’inspire d’une initiative de jardins d’écoles lancée en 2012 

par une organisation membre d’IDAY-Ouganda, en lien avec le 

programme de lutte contre le paludisme dans les écoles au Kenya.

 Actions
IDAY-International a finalisé la production du documentaire 

African Youth for Africa tourné au Kenya en 2012 par 6 jeunes 

universitaires belges partis, avec un réalisateur professionnel, à la 

rencontre des écoles kenyanes participant au projet de lutte contre 

le paludisme avec l’Artemisia annua. Deux séances ciné-débat 

solidaire autour du documentaire ont été organisées en Belgique. 

Ces événements, animés par la journaliste belge Wendi Bashi, ont 

rassemblé quelques 150 personnes dont plusieurs ambassadeurs 

africains, des autorités communales et provinciales belges et de 

nombreux ressortissants de la diaspora africaine en Belgique. Le 

documentaire a également été présenté lors de la conférence 

organisée à Bruxelles par IDAY-International à l’occasion de la 

Journée Internationale de l’Enfant Africain, ainsi qu’à plusieurs 

membres de la diaspora nigériane en Europe et à l’Ambassadrice 

du Nigéria en Suisse lors d’une réunion dans ce pays. 

Ceci a suscité une invitation faite par la Présidence du Nigéria à 

présenter l’action d’IDAY sur ce sujet durant la journée annuelle 

de la diaspora nigériane organisée à Abuja au Nigéria en juillet 

2013. Représentant IDAY à cette occasion, le responsable du projet 

Artemisia annua d’IDAY-Kenya a exposé l’initiative et ses résultats 

aux représentants des autorités et de la diaspora nigériane venus 

du monde entier. Lors de rencontres organisées par le Coordinateur 

d’IDAY-Nigeria avec plusieurs officiels nigérians, il a été suggéré 
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qu’une mission exploratoire soit organisée au Kenya par les autorités 

afin de prendre connaissance des modalités de mise en œuvre du 

projet dans les écoles. L’importance de mobiliser la société civile 

nigériane pour susciter un appui gouvernemental dans ce domaine 

a aussi été rappelée. 

La Ministre de la Santé du Sénégal a été sollicitée pour co-organiser 

en 2014 au Sénégal le colloque scientifique sur l’Artemisia annua 

proposé par IDAY. 

Des exemplaires DVD du documentaire ont été mis à disposition 

des coalitions africaines IDAY. Certaines ont diffusé le documentaire 

aux niveaux des écoles (IDAY-Kivu/RDC, IDAY-Gabon, IDAY-Bénin) et 

sur des chaînes de télévision nationales (IDAY-Burundi). Au Bénin, 4 

centres d’accueil d’enfants en difficulté, 50 jeunes et plusieurs écoles 

ont décidé de se mobiliser suite à cette projection pour lancer la 

culture de l’Artemisia annua contre le paludisme tandis que l’autorité 

régionale s’engageait à relayer l’initiative au niveau national. 

En parallèle, plusieurs coalitions ont poursuivi le développement de 

la culture. Certains échecs ont encore été enregistrés (inondations, 

problèmes de semences) mais de manière générale la maîtrise 

des techniques culturales de la plante s’est renforcée, à l’aide 

notamment de supports informatifs mis à disposition par le réseau 

tels que la vidéo montée par deux jeunes ingénieurs belges, Camille 

Heylen et Félicien Meunier, à la suite de leur visite au Togo, Bénin 

et Burkina Faso en 2012. Cette vidéo a été visionnée plus de 1100 

fois sur Youtube. Ainsi, le Cercle des Ingénieurs agronomes pour le 

Développement (CIAD), membre d’IDAY-Burundi, a réussi la culture 

dans 2 écoles et projette d’étendre le projet à 15 écoles en 2014. 

Grâce à la diffusion du documentaire et des diverses interventions 

au cours de l’année, IDAY-International s’est aussi allié de nouveaux 

partenaires privés et associatifs, dont un grand nombre demande à 

obtenir des semences pour tenter la culture dans leur communauté 

d’origine à petite ou à plus large échelle. IDAY-International a ainsi 

obtenu l’appui d’une bénévole diplômée en sciences médicales, 

Flora Mbela Lusendi, pour coordonner ce programme. Celle-ci s’est 

investie dans la préparation d’une mission d’évaluation sur l’impact 

économique, médical et social du projet Artemisia annua dans les 

écoles kenyanes prévue en janvier 2014 avec le Docteur Patrick 

Ogwang, chercheur et membre du Ministère de la santé Ougandais 

et le Docteur René Christensen, ancien médecin honoraire à la 

Banque européenne d’investissement. Une médecin, Christine Nina 

Niyonsavye, <niyonsavye.christine@jessaction.org> anciennement 

employée à l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), s’est 

également engagée auprès d’IDAY-International pour l’organisation 

en 2014 d’un colloque international sur les méthodes de lutte contre 

le paludisme réunissant l’ensemble des personnalités scientifiques 

impliquées dans la lutte contre cette pandémie. L’organisation de ce 

colloque, originellement prévu pour décembre 2013 à Bruxelles, a 

été reportée en 2014, en raison du refus de l’OMS d’y participer. 

PARTENAIRES 2013

Kenyatta University, Fondation Maïsha
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PARTENAIRES 2013

Pairi Daiza, Annoncer la Couleur, Kleur Bekennen, Ministère 

de l’Enseignement Obligatoire et de la Promotion Sociale de 

la Fédération Wallonie-Bruxelles, Fonds Message de Yaguine & 

Fodé, Lions Club Brasschaat. 



L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT

ÉDUCATION AU DÉVELOPPEMENT

Contexte
L’école est le premier lieu d’échanges et de rencontres interculturels. 

En tant que futurs citoyens responsables, les jeunes européens 

doivent être sensibilisés et ce, dès leur plus jeune âge, aux enjeux 

du développement. En tant que membre de la Campagne Mondiale 

pour l’Education, IDAY a œuvré à informer les enfants et jeunes 

d’Europe sur les défis de l’éducation pour tous en Afrique, de la 

solidarité internationale et du développement en général.

 

Actions

Sensibilisation dans les écoles primaires

En Belgique, IDAY-International s’est mobilisé cette année encore 

pour la semaine Mondiale d’Action pour l’Education dans le cadre 

de la Campagne Mondiale pour l’Education. Grâce à un appel à 

participation massif auprès des écoles en 2013, 9982 élèves de 

198 écoles ont participé à la campagne « Education et santé – En 

route pour l’Éducation pour Tous » en menant une réflexion sur 

le sujet à l’aide de l’outil pédagogique mis à disposition par IDAY-

International. 409 enfants ont en outre participé au concours de 

dessin organisé à cette occasion pour permettre aux élèves de 

transmettre leurs messages aux autorités. Les dessins publiés 

ont attiré plus de 9000 votes et partages sur Facebook, dont ceux 

de plusieurs personnalités politiques belges (le Premier Ministre 

Di Rupo, le député fédéral et ancien ministre Charles Michel, 

le député européen et ancien ministre Louis Michel) et artistes 

(Suarez, Desireless). Les 409 dessins ont été compilés dans un 

carnet envoyé au gouvernement belge et aux ambassadeurs des 

pays en développement afin de leur rappeler que l’éducation de 

qualité pour tous est un droit et qu’il est important de coopérer 

dans ce sens. Les deux gagnantes du concours ont pu emmener 

leur classe au parc Pairi Daiza, partenaire de l’opération, et ont 

vu leur dessin publié sur des timbres-poste IDAY. Une exposition 

de huit dessins a également été organisée lors de la Journée de 

l’Enfant Africain à Bruxelles au secrétariat ACP (Groupe des Etats 

d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique). 

L’outil pédagogique développé à l’occasion de cette action dans les 

écoles a permis aux élèves d’être informé sur le thème du droit à 

l’éducation et de la relation entre éducation et santé, de prendre 

conscience de l’importance du plaidoyer comme mode d’action et 

de prendre position. La majorité des écoles ont confirmé qu’elles 

sont demandeuses de ce genre d’outil et d’interventions, même 

si certaines ont regretté que le contenu ne propose pas assez 

d’alternatives et possibilités d’action au-delà de celles proposées.

Sensibilisation du grand public

Avec l’aide de 4 bénévoles, IDAY a participé aux festivals Saga Africa 

et Arts d’ici et d’Ailleurs en Belgique. Plus de 700 personnes ont été 

sensibilisées et ont marqué leur soutien au plaidoyer d’IDAY par 

une photo sur le thème « En route pour l’éducation pour tous en 

Afrique ! », y compris le groupe de musique “Camping Sauvach” et 

les tambours du Burundi. 

IDAY-International a également pris part, à Bruxelles, à la 14e 

commémoration de la découverte du message de Yaguine et Fodé 

le 2 août 1999. Le Président d’IDAY-International, également le 

co-fondateur du Fonds Message de Yaguine & Fodé auprès de 

la Fondation Roi Baudouin, y a exprimé son regret de voir l’aide 

étrangère gérée d’une façon qui ne répond pas aux attentes de la 

jeunesse africaine. Cette préoccupation a été relayée par d’autres 

orateurs qui ont rappelé que d’autres jeunes ont récemment perdu 

la vie en essayant, comme Yaguine & Fodé, de rejoindre l’Europe 

clandestinement.
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DIALOGUE POLITIQUE

Contexte
Conscient de l’importance des partenariats pour mettre en 

œuvre des politiques de développement efficaces, le réseau IDAY 

participe au dialogue avec les autres acteurs du développement 

actifs dans le secteur de l’éducation. IDAY est convaincu que la 

société civile africaine doit être davantage présente dans les 

espaces de concertation à tous niveaux pour une plus grande 

représentativité et appropriation démocratique. C’est également 

essentiel pour renforcer les collaborations, nourrir l’échange de 

bonnes pratiques et une réflexion à la fois constructive et critique 

sur les politiques de développement.

Educaid
Educaid est la plateforme belge des acteurs actifs dans le secteur 
de l’enseignement et de la formation au sein de la coopération au 

développement. 

IDAY-International a poursuivi sa participation aux deux groupes 

de travail Éducation de base et Éducation professionnelle durant 

le premier semestre 2013. Elle a pris part à la 3e conférence 

annuelle de la plateforme sur le thème Équité dans les résultats 

d’apprentissage ainsi qu’à des réunions de travail ad hoc dans le 

cadre de l’étude réalisée par le centre d’études HIVA sur le rôle 

de la coopération belge dans l’éducation de base dans les pays en 

développement.

IDAY-International a pris une part active dans l’évaluation externe 

d’Educaid réalisée en début d’année, qui a conclu à la nécessité de 

s’accorder sur une vision de ce que devrait être la stratégie de la 

coopération belge au développement en matière d’éducation. Elle a 

également confirmé certains dysfonctionnements et problèmes de 

représentation déjà soulevés par IDAY-International, notamment 

des « petites » structures non agréées par les autorités belges. 

IDAY-International a demandé une discussion sur les résultats de 

cet exercice dans la perspective d’améliorer le fonctionnement 

d’Educaid et de préparer le programme de travail futur. Cette 

demande n’a pas abouti au cours de l’année 2013, conduisant IDAY-

International à suspendre sa participation aux groupes de travail 

au deuxième semestre en attendant que cette réflexion essentielle 

soit menée.

Fédération des Associations de Solidarité 
Internationale (FASI)
La Fédération des Associations de Solidarité Internationale 
(FASI) est un regroupement d’associations francophones belges 
actives en coopération au développement. La plupart ne sont pas 
agréées comme ONG et donc non reconnues comme acteurs de 

développement par les instances publiques belges.

En 2012, IDAY-International avait activement participé à la mise 

en route des activités de la Fédération. Elle a, depuis, activement 

contribué à l’interpellation par la FASI des élus fédéraux et 

régionaux belges à propos de la nouvelle loi sur la coopération 

au développement en Belgique dont les dispositions confirment 

l’absence de reconnaissance politique des associations de solidarité 

comme acteurs de développement et menacent la pluralité du 

secteur en fermant les possibilités de représentation des ASI dans 

les concertations avec les institutions belges. IDAY est aussi à 

l’origine des investigations sur la constitutionalité de cette loi qui 

érige un monopole de représentation de la société civile auprès 

du Ministère. 

Le Président d’IDAY-International a été nommé Vice-Président 

de la FASI pour un mandat de deux ans. IDAY-International a 

également fourni un appui technique à la Fédération en matière 

de communication. 

CNCD
Le Centre national de coopération au développement, ou CNCD-
11.11.11, est la principale coupole rassemblant des ONG de 
développement, de syndicats et d’associations d’éducation 
permanente engagées dans la solidarité internationale en 
communauté francophone et germanophone de Belgique. Ses 3 
missions principales sont d’interpeller les instances politiques sur 
des questions de coopération au développement, de promouvoir 
des campagnes de sensibilisation et de faciliter le financement de 
projets de développement au Sud grâce à une opération annuelle 
coordonnée de levée de fonds.

IDAY-International a pris part à plusieurs activités de la coupole, 

notamment la campagne Ça passe par ma commune destinée 

à inciter les pouvoirs locaux belges à s’engager en faveur d’un 

développement durable, social et solidaire, et l’édition 2013 

de l’Opération 11.11.11 en Belgique sur le thème du droit à 

l’alimentation. Le Président d’IDAY a également contribué à une 

enquête commanditée par le CNCD et menée par le COTA sur la 
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IDAY-INTERNATIONAL Y ÉTAIT

04 02 2013  Séminaire Banque européenne d’investissement (BEI) et 
société civile (BEI, Luxembourg)

07 05 2013  Assises de la Coopération belge au développement (DGD, 
Bruxelles)

07 05 2013 Rencontre Kinshasa Kids (WBI, Bruxelles)
14 05 2013  Conférence Basic Education for Change (Plan Belgique, 

Bruxelles)
17 05 2013  Conférence Development Education - Responding to the 

Global Crisis? (IDEA, Dublin)
23 05 2013  Conférence L’agenda de l’efficacité et nos pratiques, où en 

sommes-nous ? (ACODEV / CNCD, Bruxelles)
30 05 2013  Conférence (HIVA, Bruxelles)
4/5 06 2013 Conférence Debt, Finance and Economic Crisis (Eurodad, 

Prague) 
05 06 2013  Conférence Cooperatives and fair trade promote people-

centered businesses together (Fair Trade, Parlement 
européen)

06 2013  50 ans de l’Union Africaine (Union Africaine, Bruxelles)
24 10 2013  Conférence Économie politique du 

développement : les gagnants et les perdants de la 
mondialisation (Connaissance et Vie, Waterloo)

26/27 11 2013 Journées européennes du développement A decent 
life for all by 2030 - building a consensus for a new 
development agenda (Union européenne, Bruxelles)

03 12 2013  Conférence Anti-fraud and anti-corruption measures in 
relation to the use of European Structural and Investment 
Funds (Commission européenne, Transparency 
International, Bruxelles)

05 12 2013  Conférence Equity in learning outcomes (Educaid, 
Bruxelles)

10 12 2013  Journée européenne des ONG belges (CNCD/CONCORD, 
Bruxelles)

façon dont les organisations de la société civile de développement 

belges prenaient en compte l’agenda de l’efficacité, et participé au 

séminaire de restitution Efficacité du développement et principes 

d’Istanbul.

Au-delà des activités, IDAY-International s’est investi dans la vie 

de la coupole en prenant part aux Assemblées Générales et en 

intégrant la Commission Politique du CNCD qui conseille le Conseil 

d’Administration et prépare ses décisions d’orientations politiques. 

A travers ces instances, IDAY-International a interpellé à plusieurs 

reprises la coupole en faveur d’une meilleure prise en compte des 

associations non agréées, tant au sein de la coupole que dans les 

positions défendues par celle-ci auprès des instances politiques 

sur les question de coopération au développement. Elle a aussi 

poussé pour que la question de l’éducation devienne un thème 

de campagne de la coupole compte-tenu de son importance en 

matière de développement, de démocratie et de citoyenneté. 

Plusieurs coalitions du réseau IDAY ont manifesté leur intérêt 

pour le Programme Citoyenneté & Démocratie du CNCD, destiné 

à appuyer des initiatives collectives de plaidoyer dans les pays en 

développement. Aucune de leurs propositions n’a été retenue pour 

des motifs contredisant les conditions et critères annoncés et IDAY-

International a demandé au CNCD de revoir ses critères de façon à 

améliorer la transparence de ses procédures. 

Partenariat Mondial pour une Responsabilité Sociale 
(GPSA) – Banque Mondiale
Le GPSA est une coalition multipartite qui vise à accroître la 
responsabilité de la société civile à l’échelon des pays. Le GPSA vise 
à rassembler un large éventail d’organisations de la société civile, 

de fondations, d’organisations bilatérales, d’instituts de recherche 
et d’organismes de médias. Pour cela, le mécanisme fournit un 
appui stratégique et continu aux initiatives de la société civile pour 
plus de responsabilité et de transparence.

Devenu partenaire mondial du GPSA, IDAY-International et les 

membres du réseau en Afrique ont encouragé les gouvernements 

à adhérer à l’initiative. Ces démarches ont contribué à l’adhésion 

du Bénin, de la RDC, du Ghana, de l’Ouganda, du Rwanda, du 

Sénégal et du Togo, ouvrant ainsi la possibilité d’un soutien 

financier à la société civile locale pour intervenir sur des questions 

de gouvernance et de développement et renforcer ses capacités 

en matière de responsabilité sociale. Les coalitions IDAY dans 

ces six pays ont d’ailleurs collaboré pour participer à l’appel à 

propositions du GPSA dont les résultats seront connus en 2014. 

Entre temps, IDAY-International a participé régulièrement à des 

vidéos-conférences avec les membres du GPSA d’autres capitales 

européennes.

Campagne Mondiale pour l’Education

Mis à part la Semaine Mondiale d’Action en Belgique (cf. 

sensibilisation dans les écoles primaires), la participation d’IDAY-

International aux activités de ce réseau a été ralentie cette année. 

Cela s’explique en partie par la collaboration difficile avec certains 

membres de la CME en Afrique et des divergences de vue sur le 

plaidoyer de la CME au plan international, qui reste largement 

fondé sur des stratégies se préoccupant plus du volume de l’aide 

que de son efficience. IDAY a néanmoins pris l’initiative de relancer 

les échanges avec l’African Network of Coalitions for Education 

for All (ANCEFA), membre de la CME, en vue d’une meilleure 

collaboration.
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PROGRAMMES NATIONAUX
En plus des thématiques communes de plaidoyer, chaque coalition IDAY s’est penchée sur des problèmes saillants 
en matière d’éducation dans son pays. 

ÉDUCATION DES FILLES

IDAY-Cameroun a réalisé une enquête sur la perception par les 

enfants de la réalisation des droits des filles en matière de protection, 

d’éducation, de santé et de participation. Menée dans deux localités 

avec l’appui de Plan Cameroun, cet exercice a abouti sur des 

recommandations adressées au gouvernement, aux communautés, 

aux parents et aux enseignants incluant notamment la garantie de 

la gratuité de l’école primaire, un meilleur accompagnement des 

enseignants, la prévention et répression des abus sexuels en milieu 

scolaire et la sensibilisation des enfants sur leurs droits.

IDAY-Ouganda a poursuivi son plaidoyer en faveur de l’éducation des 

filles en participant notamment à un symposium sur les produits 

d’hygiène féminine pour les jeunes filles en milieu scolaire et durant 

une semaine de sensibilisation sur les violences liées au genre. 

A l’appui de l’expérience d’une de ses organisations membres, la 

coalition a plaidé pour la formation du corps enseignant pour qu’il 

puisse informer les élèves (et parents) sur ces questions et promouvoir 

la production locale de produits d’hygiène féminine accessibles à 

toutes les jeunes filles.

SENSIBILISATION SUR LES DROITS DES 
ENFANTS

En Tanzanie, la coalition a mené des actions de sensibilisation sur les 

droits de l’enfant, en particulier dans les provinces de Kigoma et de 

Mwanza. Les membres ont en effet jugé indispensable de rappeler aux 

autorités, parents et acteurs locaux leurs obligations en matière de 

droit des enfants, notamment en matière d’éducation. 

IDAY-Ouganda a organisé des séances de sensibilisation sur les droits 

des enfants dans plusieurs écoles afin de susciter une plus grande 

participation de la jeunesse dans la défense de ses droits.

IDAY-Cameroun a pour sa part contribué à former le personnel 

du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille sur les 

instruments juridiques de promotion et protection des droits de 

l’enfant. La coalition a aussi intégré le Cadre de concertation entre 

le gouvernement, la société civile et les partenaires techniques et 

financiers qui est chargé de préparer les rapports du Cameroun sur la 

mise en œuvre de la Convention des Droits de l’Enfant et de la Charte 

Africaine des Droits et du Bien-Être de l’Enfant.
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LA JOURNEE INTERNATIONALE DE L’ENFANT AFRICAIN 

est pour IDAY un moment dédié à rassembler et faire entendre la 

voix de la société civile dans le cadre d’un dialogue constructif avec 

les autorités. S’inscrivant dans l’esprit de la marche des jeunes Sud-

Africains en 1976, les membres d’IDAY commémorent chaque année 

cet événement sur le thème du droit à une éducation de qualité pour 

tous, en particulier pour les groupes les plus vulnérables et négligés.

13 des 18 coalitions africaines et 2 des 5 coalitions européennes ont 

organisé des activités à l’occasion de la Journée internationale de 

l’enfant africain de 2012. 
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BELGIQUE 

Une conférence-discussion s’est tenue au Secrétariat du 

groupe Afrique Caraïbe Pacifique à Bruxelles sur le thème 

Surmonter les obstacles à l’éducation de base de qualité pour 

tous en Afrique. Les quelques 80 participants ont échangé et 

formulé des recommandations sur 4 thèmes : le rôle du secteur 

privé et des régimes fiscaux dans la croissance économique 

et les allocations budgétaires pour les services sociaux,  

l’entreprenariat social, le rôle de la jeunesse et de la société 

civile africaine dans l’amélioration de la qualité de l’éducation.

FRANCE 

L’association APEO, membre d’IDAY-France, a organisé 

une journée de sensibilisation en région Île de France. Au 

programme de cette journée : un village associatif, des ateliers, 

des jeux ainsi qu’une conférence sur le thème L’éducation des 

enfants dans les zones de conflits et post conflit en RDC et au 

Mali. La  journée s’est terminée par un repas africain suivi d’un 

concert gospel.

BÉNIN 

Avec plus d’une centaine de participants, la conférence-débat 

sur la santé et la scolarisation des filles organisée par IDAY-Bénin 

a permis de mobiliser 4 centres d’accueil d’enfants en difficulté 

et plusieurs écoles pour lancer la culture de l’Artemisia annua, 

avec quelques 50 jeunes engagés dans le projet. L’autorité 

régionale a aussi promis de relayer les propositions au niveau 

national. 3 artistes locaux se sont engagés en soutien au 

plaidoyer d’IDAY-Bénin.

BURUNDI 

Marche de sensibilisation avec plusieurs autorités 

ministérielles, l’OIT, la confédération des syndicats du Burundi, 

des organisations qui encadrent les domestiques à Bujumbura 

et UNICEF. Réunion dans laquelle les droits de ces enfants et 

mesures à prendre pour les faire appliquer ont été rappelées.

Réalisation d’une vidéo (16’16) Enfants travailleurs, quel avenir ? 

sur les enfants domestiques et leur droit à l’éducation, diffusée 

sur 2 chaînes burundaises le 16 juin.

GABON 

8 organisations locales mobilisées et 1 conférence de presse 

suivie d’une conférence-débat en présence de représentants 

des ministères des droits de l’Homme et de l’éducation 

nationale, de jeunes, d’enseignants et de parents d’élèves.

GHANA 

Un séminaire rassemblant plus de 80 personnes (autorités, 

ONG du secteur, organisations d’enseignants/de jeunes/de 

femmes, chercheurs) sur les thèmes de l’abandon scolaire, la 

qualité des enseignants et l’éducation des filles. Les analyses 

et propositions formulées serviront de base à des campagnes 

de plaidoyer sur ces thèmes destinées au gouvernement et aux 

partenaires du développement. Diffusion d’un communiqué de 

presse résumant les 13 résolutions / demandes des participants.

JOURNÉE INTERNATIONALE DE 
L’ENFANT AFRICAIN
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KENYA 

Participation à un atelier sur le travail des enfants comme 

domestiques (5 juin) et à l’élaboration d’un document de 

synthèse sur les stratégies et bonnes pratiques dans ce 

domaine, participation à la journée contre le travail des enfants 

(12 juin), sensibilisation et plaidoyer sur l’accès à l’éducation de 

mineurs privés de liberté dans un centre de détention juvénile, 

en présence des mineurs détenus et de jeunes des écoles 

avoisinantes.

MAURITANIE 

Journée de plaidoyer sur l’éducation des enfants les plus 

vulnérables à El Mina, un quartier défavorisé de la capitale 

Nouakchott. Le Réseau Mauritanien pour l’Éducation pour 

Tous (REMET), membre d’IDAY-Mauritanie, a présenté 

des recommandations aux autorités, aux partenaires de 

développement et à la communauté afin de lever les obstacles 

à la scolarisation des jeunes filles (mariages et grossesses 

précoces), des enfants travaillant comme domestiques et des 

enfants talibés forcés par les maîtres des écoles coraniques à 

mendier au lieu d’étudier.

NIGERIA 

Table ronde sur les priorités du Nigeria pour la réalisation de 

l’éducation de qualité pour tous dans le cadre de l’agenda de 

développement post-2015. Les recommandations formulées 

alimenteront le plaidoyer d’IDAY-Nigeria auprès de l’Assemblée 

Nationale et des autorités.

RDC/KINSHASA 
Éliminer les pratiques sociales et culturelles néfastes affectant 

les enfants accusés de sorcellerie : notre responsabilité 

collective. 230 participants aux activités dont des représentants 

des autorités et des services sociaux. Séances de sensibilisation 

de pasteurs d’églises du réveil, des parents et communautés. 

Les conclusions, rassemblées en un plaidoyer, ont été débattues 

avec des représentants de ces enfants accusés de sorcellerie 

et des autorités et remises à ces dernières. Identification de 

programmes à promouvoir ; intérêt de plusieurs ambassades.

RDC/KIVU - SUD-KIVU 
Lecture du message de Yaguine & Fodé, plaidoyer des enfants sur 

la paix, la lutte contre les violences sexuelles et économiques, la 

privation d’éducation et interpellation des autorités.

RDC/KIVU - NORD KIVU 
Journée d’échange d’expérience entre les organisations 

membres d’IDAY-Nord Kivu/RDC et les autorités pour 

promouvoir les mesures de protection en faveur des enfants 

vulnérables et exploités économiquement (plus de 60 

participants). Engagement du député provincial à transmettre 

ces propositions à l’Assemblée, en rappelant la responsabilité 

première de l’État. Interpellation des parents et communautés 

par les enfants. Plaidoyer pour renforcer le programme 

d’éducation pour les mineurs privés de liberté à Goma. 

Identification de 2 enfants en-dessous de l’âge minimum légal 

détenus à la prison et plaidoyer pour leur relaxe.
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RWANDA 

Une semaine de sensibilisation sur les droits des enfants et 

le droit à l’éducation à Kigali ; une journée de sensibilisation 

et plaidoyer auprès des communautés et autorités dans le 

district de Bugesera (province de l’Est), qui se sont engagées à 

renforcer le suivi des enfants forcés à travailler aux dépens de 

leur éducation.

SÉNÉGAL 

Conférence de presse et journée de plaidoyer sur la scolarisation 

des filles dans la région de Saint Louis. Les activités visaient 

particulièrement des communautés rurales, dans lesquelles 

les mariages et grossesses précoces liés à la pauvreté et aux 

perceptions socio-culturelles restent fréquents et affectent 

la scolarité de nombreuses jeunes filles. Engagement de 

l’inspection d’académie de Saint Louis, des membres de 

la CNEPT / IDAY-Sénégal et de plusieurs autorités locales à 

poursuivre la sensibilisation auprès des parents, des élèves et 

du corps enseignant dans 3 départements de la région. 

TANZANIE 

Activités dans 4 régions du pays, incluant : sensibilisation 

théâtrale, une conférence avec quelques 70 participants à Dar-

es-Salaam, un débat public sur le travail des enfants et son 

impact sur l’éducation à Mwanza (60 personnes) ; campagne 

soutenue par le comédien tanzanien Majuto ; engagement des 

participants à accentuer la sensibilisation des communautés sur 

les droits des enfants et leur protection, et appel aux autorités 

pour renforcer le système éducatif.

TOGO 

Diffusion d’une émission radio de sensibilisation et débat entre 

IDAY-Togo, des autorités locales, des animateurs sociaux et 

des enfants sur la protection des droits des enfants les plus 

vulnérables ; une journée de plaidoyer public durant laquelle 

les recommandations d’IDAY-Togo ont été présentées au préfet 

et au public ; information du grand public sur les dispositifs 

existants pour protéger les enfants des pratiques nuisibles ; 

lecture du message de Yaguine & Fodé en langue locale.

OUGANDA 

Participation à une table ronde; session interactive avec des 

enfants organisées par le Conseil National des Enfants ayant 

permis de faire le point sur les pratiques néfastes aux enfants 

et de formuler des recommandations ; débat public à Kampala 

permettant de sensibiliser les communautés sur l’impact de 

pratiques telles que le mariage précoce, le travail des enfants, 

les mutilations génitales, la préférence masculine sur l’éducation 

des enfants ; diffusion de l’événement sur une chaine TV locale. 
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Fondation Croix du Sud Afrique, Fonds Message Yaguine et Fodé

Fondation Turing, Soroptimist Belgique (Clubs de Beersel, Vierre 

Lesse, Val Brabant-Waterloo, Huy, Tongeren), Anton Jurgens 

Fund, CNCD-11.11.11, Commune de Lasne, donateurs privés



BOURSE À PROJETS
La Bourse à projets rassemble des projets développés par les membres africains du réseau IDAY. Qu’ils portent sur 
des thématiques telles que la santé, l’environnement ou la formation professionnelle, ils visent à améliorer l’accès 
à une éducation de qualité pour chaque enfant et jeune vulnérable en Afrique. 

La Bourse à projets sert plusieurs objectifs : c’est un outil de mobilisation des associations membres d’IDAY en 
Afrique, de valorisation des initiatives prometteuses pouvant servir d’exemple pour une extension nationale, 
d’intégration entre projets de services et plaidoyer, mais aussi d’autonomisation financière des coalitions nationales 
via les commissions prélevées sur les projets.

PROJETS REçUS 
IDAY-International a reçu 12 propositions de projets émanant des 

coalitions du Burkina Faso, du Burundi, du Kenya, de la RDC (Kinshasa 

et province du Sud Kivu), du Sénégal et de la Tanzanie.

PROJETS PUBLIÉS
38 projets ont été publiés soit 5 projets supplémentaires (+ 6,6%). 

Parmi ces projets, 3 émanent d’IDAY-Burkina Faso. Il s’agit de 2 projets 

de gestion d’un parc de vélo pour les enfants habitant à plus de 5 km 

de leur école et d’un projet d’éducation des enfants talibés. Un autre 

de ces projets a été élaboré par IDAY-Kenya et vise à lancer une étude 

pluridisciplinaire sur l’usage de la plante d’Artemisia annua comme 

moyen de lutte contre le paludisme. Enfin, le dernier projet publié 

émane de la coalition IDAY-Kivu/ RDC, il s’agit d’un projet avec une 

double composante : un volet renforcement de capacités du corps 

enseignant et un volet nutrition avec le lancement de jardins scolaires.

PROJETS FINANCÉS
6 projets ont reçu un financement au cours de l’année 2013. Le volume 

de fonds collectés par l’intermédiaire d’IDAY-International est passé de 

43 167 € (année 2011-2012) à 45 446,1 € (année 2013). Le montant 

total des commissions prélevées sur ces montants pour financer 

le plaidoyer des coalitions et la supervision des projets s’est élevé à 

4 544,61 €.

Les financements collectés en 2013 ont permis de financer les 

projets suivants : la formation professionnelle des jeunes travailleurs 

domestiques à Uvira et à Kinshasa (RDC), la réhabilitation d’une école 

privée dans la banlieue de Kampala (Ouganda), la mise en place de 

fours économiseurs d’énergie dans des écoles du bidonville de Kibera 

(Kenya), un projet de protection sociale et de prise en charge des 

enfants dits sorciers à Kinshasa (RDC) et enfin un projet de scolarisation 

d’enfants orphelins et démunis de plusieurs villages aux alentours de 

Tsévié (Togo).

PROJETS CLôTURÉS
Au cours de l’année 2013, 4 projets se sont clôturés. Il s’agit de 

2 projets d’implantation de jardins scolaires pour lutter contre la 

malnutrition et les maladies tropicales (Burundi et Ouganda), d’un 

projet de réhabilitation de l’école privée dans la banlieue de Kampala 

(Ouganda) et d’un projet de formation agroécologique des jeunes 

déscolarisés (Togo).
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La politique de communication déployée en 2013 a contribué 

à donner une plus grande visibilité au plaidoyer d’IDAY et à 

susciter une adhésion croissante au sein du grand public. 

Les Newsletters sont restées des outils-clés de diffusion 

de l’information des coalitions IDAY tant au sein du réseau 

qu’auprès des autorités africaines et européennes, du corps 

diplomatique africain, des acteurs du développement engagés 

dans l’éducation pour tous en Afrique, des donateurs, des 

médias sans oublier du grand public. Afin d’augmenter la 

notoriété du réseau, d’asseoir son image de sérieux et de 

répondre au besoin de réseautage des membres, l’évolution du 

graphisme des Newsletters s’est accompagnée de l’intégration 

d’interviews de personnalités importantes dans le secteur de la 

coopération au développement. 4 éditions de la Newsletter ont 

été publiées en 2013 :

Printemps – Éducation et nutrition, la recette d’un 

développement équilibré (interview de Mark Eyskens, 

Ministre d’Etat belge)

Eté – L’éducation des filles, l’accélération du développement 

(interviews d’Oley Dibba, Directrice exécutive du FAWE et 

d’Eva Joly, Présidente de la Commission développement au 

Parlement européen)

Automne – Efficience de l’aide pour l’éducation, le temps 

du changement ? (interview de Wendy Bashi, journaliste 

Cirtef TV5)

Hiver – Enfants dits sorciers, la magie de l’éducation ! 

(interview de Leo Igwe, défenseur des droits humains 

spécialisé dans la lutte contre les accusations de sorcellerie 

envers les enfants)

La distribution électronique de ces Newsletters a connu une 

forte augmentation : 1525 lecteurs actifs en 2013 (+107,76%) 

sur 2638 abonnés. La circulation papier a également légèrement 

augmenté (+5%, 210 abonnés), principalement du côté des 

cibles de distribution “politiques”.

Pour l’information du grand public et la diffusion de son 

plaidoyer, IDAY-International a également eu recours à deux 

outils privilégiés : Facebook et Youtube. Ils ont notamment 

permis la diffusion de supports vidéo, d’information sur 

les actions des membres du réseau et sur les événements 

organisés par le Comité de Direction en Belgique. Une nouvelle 

stratégie a été mise en place pour Facebook avec publications 

hebdomadaires de photos reflétant les actions du réseau, de 

liens vers les supports d’information et publications d’IDAY ou 

vers d’autres informations relatives à l’éducation en Afrique 

(partenaires, média). L’audience d’IDAY via Facebook a elle aussi 

connu une croissance appréciable de 229,31%, amenant le total 

des abonnés à 955. La plateforme Youtube a été utilisée pour 

diffuser des mini films représentants le travail des coalitions 

africaines et les programmes d’IDAY. Le nombre de visiteurs de la 

chaîne IDAY a fait un bond de plus de 1200%, la vidéo Artemisia 

annua - Méthodes de culture d’une plante d’avenir mise en ligne 

en 2013 ayant été visionnée plus de 1100 fois. 

Dans les médias, la Campagne Mondiale pour l’Education a 

eu un bon retour, moins dans les médias traditionnels que 

numériques. La projection à Lasne du documentaire African 

Youth for Africa et la participation au festival Saga Africa ont 

également apporté des retombées intéressantes en Belgique. 

Le documentaire a ouvert le débat à plusieurs reprises sur les 

ondes radiophoniques.

31



FINANCES

© IDAY-International



33

En 2013, les recettes étaient de 273 894 €, soit 14 733 € de plus 

que les dépenses. Ce total est quasiment équivalent à celui de 

l’exercice 2011/2012 rapporté à 12 mois mais reste de 10% 

inférieur à celui de 2010/2011. 

Le budget réalisé correspond à 22,5 % des prévisions approuvées 

par l’Assemblée Générale virtuelle d’IDAY en 2012. 

Les activités de plaidoyer et de coordination du réseau ont 

représenté 80% des dépenses, le reste ayant été consacré à 

l’administration. 

La faiblesse du budget réalisé provient principalement de la 

lenteur des résultats des démarches entreprises pour attirer les 

donateurs institutionnels internationaux. De plus, les indications 

initiales de plusieurs donateurs bilatéraux européens n’ont pas 

été concrétisées. En particulier, le manque de soutien de la part 

des bailleurs publics belges a été préjudiciable, notamment pour 

le programme de sensibilisation dans les écoles en Belgique. De 

ce point de vue, les perspectives en Belgique pour les années 

à venir ne sont pas prometteuses du fait d’une nouvelle loi sur 

la coopération au développement qui rend l’accès aux fonds 

publics belges extrêmement compliqué et incertain.

Au final, les sources de financement sont donc restées très 

largement d’origine privée (85%) en 2013. De fait, les fondations 

privées qui financent principalement les projets publiés sur la 

Bourse à projet ont dépassé les prévisions. Le financement des 

projets de la Bourse à projets peine toutefois à dépasser les 

40 000 € par an alors que pour financer 5 bureaux uniquement 

à partir des commissions générées par ces projets, il faudrait 

un volume de financement annuel de 600 000 €. Cela suppose 

un effort supplémentaire de la part des coalitions nationales 

tant pour la préparation des projets que la recherche de 

financements locaux pour leurs activités. 

Les postes principaux victimes du manque de ressources 

financières en 2013 ont été : 

-  les Assemblées régionales et générales, pourtant 

indispensables pour animer le réseau.

-  les campagnes régionales : le soutien attendu pour financer 

les recherches sur l’Artemisia annua selon l’accord conclu 

avec la Kenyatta University ne s’est pas matérialisé, ni celui 

escompté pour lancer l’action en faveur de l’éducation des 

mineurs en prison. 

- le renforcement du réseau en Afrique, notamment le 

fonctionnement des bureaux nationaux qui ont été financés 

à moins de 50% de leurs besoins. 

Les dépenses de coordination et d’administration du réseau 

ont par contre connu une légère hausse, le Comité de Direction 

ayant choisi d’investir pour renforcer la visibilité et les capacités 

de levée de fonds du réseau et apporter un appui plus soutenu 

aux bénévoles. IDAY a toutefois pu réduire ses frais financiers 

grâce à un accord avec une société de transferts. Il en va de 

même pour les frais d’expédition postaux vers l’Afrique qui ont 

bénéficié des conditions très avantageuses offertes par UPS. 

Dans la perspective de diversifier les sources de financement 

du réseau, IDAY-International a multiplié sa participation à des 

appels à projets avec ses membres, mais seule une proposition 

a pour l’instant remporté un soutien conséquent de la part 

de l’Union européenne (2014). Grâce au soutien de quelques 

donateurs privés généreux, IDAY-International a pu poursuivre 

ses activités en 2013. Il est plus qu’impératif d’élargir la base 

de financement du réseau non seulement en Europe, mais 

aussi en Afrique et ailleurs. Tout en assurant la continuation du 

soutien des fondations européennes, cela implique d’une part 

d’identifier des partenaires prêts à investir dans l’approche du 

réseau, d’autre part de renforcer la capacité des coalitions IDAY 

à se financer à partir de ressources locales. 
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DÉPENSES
     2011-2012 (16 mois) 2013 (12 mois)  2013
     RÉALISÉ   PRÉVU     RÉALISÉ

Programme  principal  
16 juin :    Afrique  14.920   28.000   15.031
   Europe  1.461   3.000   1.541
Commémoration Yaguine & Fodé :  0   100   16
Evénements :   CME-Belgium 3.171   10.000   2.152
   Conférences,  
   act. culturelles 300   8.000   2.495
Assemblées & formation :  Afrique  23.239   42.000   500
   Europe   0   3.000   0
Missions :  Afrique  15.315   23.000   12.142  
   Europe  1.830   2.500   1.747
Bureaux IDAY en Afrique :   61.962   88.000   25.173
Ressources humaines - plaidoyer & coordination
               Coordination  48.288   41.900   43.205
                       Communication 30.470   42.000   42.961
   Volontaires 0   500   100
   Formation, autres 399   400   763
Communication     21.709   39.800   15.245
Sous-total    222.986  372.200  163.395

  
Programmes thématiques 

Travailleurs domestiques    21.065   199.708   1.954
Mineurs en prison    22.962   50.000   0
Santé et éducation   1.580   359.000   3.737
Clubs de jeunes    0   15.000   0
Equipement TIC    750   1.500   PM
Bourse à Projets     57.437   80.000   37.913
Sous-total    103.794  414.275  43.603

Administration
Ressources humaines - assistant administratif  16.765   29.800   31.432
Frais de bureau & équipement   22.381   18.500   19.460
Levée de fonds    3.608   5.500   841
Frais financiers     4.491   3.000   1.212
Sous-total    47.463   60.880   52.945
 
Divers, imprévus    0   10.000   0

   
GRAND TOTAL    374.242  1.153.288  259.943
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RECETTES
     2011-2012 (16 mois) 2013 (12 mois)  2013
     RÉALISÉ   PRÉVU     RÉALISÉ

Entités publiques :
  Banque Européenne 
  d’Investissement  3.000   4.000   2.000
  Communes belges  250   2.000   250
  Région Wallonne   31.960   50.000   38.610
  Province Brabant Wallon 3.000   -   -
  Autres entités publiques 
  belges   4.000   10.000   0
Fondations & fonds privés  :     60.000
  Fonds Carlier   25.000   50.000   5.000
  Fonds Message de  
  Yaguine & Fodé  28.339   10.000   15.000
  Fonds Elisabeth & Amélie 0   -   - 
  Nicholas Cusanus  6.212   -   -
  Croix du Sud Afrique 4.700   1.554   3.754
  Anton Jurgens  28.348   -   -
  NIF Trust   20.000   20.000   20.000
  Lions Club  -   -   3.500  
  Soroptimist Belgique -   -   9.750
  Autres fonds  -   326.500   0
Autres ONG       55.000   
  CNCD   2.564   10.000   3.699
  ADPM   7.000   -   -
  Lasne en Actions  194   -   843
Membres IDAY (contributions volontaires) 83.726   16.000   89.760
Cotisation des membres   450   900   0
Donateurs privés individuels  45.115   50.000   7.298
Sociétés privées    60.000   80.000   40.000
Contributions en nature 
  Hôte (événements)  PM   2.000 (PM)  PM
  Bénévolat  PM   PM   PM
  Sponsors TIC  750   1.500 (PM)  PM 
Recettes de ventes & événements  1.368   5.000   3.125
Autres     114   800   4.305

GRAND TOTAL     356.090  1.153.520  273.894

Déficit      -18.152   233   13.951
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ACTIVITÉS
Contrairement à l’année précédente, le réseau IDAY a connu un 

certain ralentissement de son rythme global d’activité qui n’a pas 

permis de réaliser toutes les actions prévues pour 2013. Au niveau 

des coalitions, les écarts se sont creusés entre un dynamisme 

soutenu chez certaines et un net recul du volume d’activité pour 

d’autres. En Europe en particulier, le réseau a fait montre d’un 

essoufflement quasi-total. L’insuffisance de moyens a contribué à 

ce ralentissement, y compris en ne permettant pas d’organiser les 

assemblées régionales essentielles pour entretenir la mobilisation et 

la dynamique du réseau. 

Les campagnes régionales se sont elles aussi poursuivies à des 

rythmes variés. Des avancées majeures ont été accomplies dans la 

campagne en faveur de la reconnaissance légale et de la formation 

des travailleurs domestiques avec des enquêtes lancées dans 3 pays 

et des actions de sensibilisations menées par toutes les coalitions 

concernées. L’engagement de plusieurs autorités nationales aux 

côtés des coalitions pour faire avancer cette cause est un succès 

indéniable du plaidoyer de ces dernières. L’autre fait marquant a 

été l’obtention du soutien financier de l’Union européenne pour 

déployer les activités de ce programme durant les 3 prochaines 

années. Ce financement constitue une reconnaissance importante 

non seulement de l’urgence de traiter cette problématique, mais 

aussi de la validité de l’approche proposée par le réseau IDAY pour 

répondre aux abus dont sont victimes les travailleurs domestiques en 

Afrique de l’Est et Centrale. 

La campagne de lutte contre le paludisme et la malnutrition a 

connu une évolution plus mitigée. Les autorités africaines se sont 

montrées plutôt réceptives à l’action d’IDAY en faveur de l’Artemisia 

annua comme moyen de lutte contre le paludisme, à l’instar de la 

présidence du Nigéria, de la présidence du Libéria et des autorités 

sénégalaises. A l’inverse, le sujet des traitements antipaludiques 

non-pharmaceutiques reste encore sensible et controversé au 

sein de la communauté scientifique en Europe. De ce fait, IDAY a 

continué à éprouver des difficultés à engager un débat ouvert et 

apaisé sur l’utilisation de l’Artemisia annua comme moyen de lutte 

contre le paludisme, même si plusieurs personnes ont manifesté 

leur engouement tout au long de l’année à l’instar de plusieurs 

scientifiques et membres du corps médical. Du fait des désaccords 

au sein de la communauté scientifique, les décideurs politiques et les 

médias européens se montrent également peu enclins à participer 

et entretenir un débat sur les questions de traitement du paludisme 

avec des plantes médicinales. Ces blocages ont continué à entraver la 

mobilisation des moyens nécessaires pour entreprendre la recherche 

multidisciplinaire pourtant demandée par les autorités sanitaires 

internationales afin de confirmer les résultats actuels. Sur le terrain, 

la volonté de plusieurs coalitions de poursuivre le développement 

des initiatives de jardin scolaire s’est souvent heurtée aux contraintes 

financières locales.

Malgré la résolution de l’Assemblée Générale en 2011, le réseau n’a 

pas été en mesure cette année encore de développer un programme  

concret d’action sur la question de l’éducation des enfants en zone 

de conflit et post-conflit.

Du point de vue du plaidoyer sur l’aide au développement, la 

campagne « En route pour l’éducation pour tous » menée dans 

les écoles en Belgique a eu un impact positif tant en termes de 

mobilisation des élèves et des enseignants que de visibilité pour IDAY. 

Les démarches d’IDAY-International pour relancer une campagne 

similaire en 2014 en Belgique sur le thème de la scolarisation des 

enfants handicapés et l’éducation inclusive (choisi par la Campagne 

Mondiale pour l’Education) n’ont malheureusement pas abouti faute 

de soutien financier de la part des autorités belges tant pour la 

campagne 2013 que 2014.

Le dialogue politique sur les modalités de l’aide n’a pas produit 

d’évolution significative allant dans le sens des propositions 

soutenues par le réseau, à l’exception des perspectives offertes par 

le Global Partnership For Social Accountability (GPSA) lancé par la 

Banque Mondiale en 2012. 

La demande d’adhésion d’IDAY-International à la Consultation 

Collective des ONG pour l’Education pour Tous (EPT), principal 

mécanisme de l’UNESCO pour faciliter le dialogue, la réflexion et les 

partenariats dans le cadre du mouvement en faveur de l’EPT, n’a pas 

non plus abouti et a fait l’objet d’un appel. 

La Bourse à Projets a enregistré un volume de financement stable 

par rapport à 2012 mais un net recul du nombre de projets présentés 

et publiés. Ces chiffres et les échanges avec les membres du réseau 
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sur l’utilisation de ce mécanisme confirment que des efforts sont 

encore nécessaires pour qu’il soit mieux maîtrisé tant comme outil 

de plaidoyer que de financement des coalitions. 

PERSPECTIVES
Campagnes régionales 

L’avancement des 3 campagnes régionales en cours restera la 

priorité. Le réseau cherchera en plus à développer la thématique 

de l’éducation des enfants en zone de conflit / post-conflit selon la 

demande faite par plusieurs coalitions.

Le réseau poursuivra par ailleurs son plaidoyer sur l’aide au 

développement. Au plan international, cela passera par exemple par 

une participation à la réflexion sur l’agenda du développement post-

2015 coordonnées par la plateforme Beyond 2015 ou la possibilité 

d’une plus grande implication des coalitions nationales IDAY dans 

le GPSA. En Belgique, IDAY-International devra évaluer sa stratégie 

de termes de dialogue politique et de participation aux instances 

(CNCD, Educaid, FASI) afin d’améliorer l’efficacité de son plaidoyer.

Campagnes nationales 

Les coalitions veilleront à structurer leurs actions autour de 

campagnes thématiques ciblées (nouvelles ou en cours) répondant 

aux priorités identifiées par leurs membres. IDAY-International 

continuera à apporter l’appui technique requis pour développer et 

structurer ces actions.

Bourse à projets 

La modernisation et la dynamisation de l’interface en ligne (site 

Internet) est confirmée pour 2014. Elle devra permettre d’augmenter 

la visibilité et l’affluence de la Bourse à projets. Un renforcement 

de la maîtrise des finalités et du fonctionnement de ce mécanisme 

par les membres sera également une priorité pour une plus grande 

valorisation de cet outil.

STRUCTURE
Alors que la consolidation de la structure du réseau était une priorité 

pour 2013, l’exécution du plan de renforcement structurel élaboré 

avec des consultants en 2012 n’a pas été possible faute de moyens 

pour réunir les membres (Assemblées) et renforcer les compétences 

dans certains domaines clé. L’absence d’Assemblées a fortement 

pesé sur la dynamique du réseau et la prise de responsabilités par les 

coalitions. De même, le Conseil d’Administration est resté handicapé 

par la distance entre ses membres, qui n’ont pas pu être réunis 

physiquement cette année.

Les 5 bureaux nationaux déjà existants en Afrique ont été maintenus 

avec difficulté sans que d’autres coalitions nationales ne parviennent 

à développer des moyens de fonctionnement adéquats.

Le sursaut et la réflexion escomptés sur le rôle des membres 

européens du réseau n’a pas eu lieu, à l’exception d’une avancée 

de la réflexion sur l’implication de la Diaspora africaine en Europe 

dans / aux côtés du réseau. La commission du Comité de Direction 

d’IDAY-International qui a examiné cette question a confirmé que si 

la mission et les principes d’action du réseau continuent d’attirer la 

Diaspora, les modalités pratiques de cette collaboration ne sont pas 

assez claires pour motiver un engagement soutenu et concret. Des 

propositions ont été formulées pour redynamiser et mieux structurer 

cet engagement.

L’absence de renforcement des compétences des membres en 

matière de mobilisation de ressources n’a pas permis de rectifier 

le déséquilibre financier au sein du réseau. Les coalitions sont 

restées largement tributaires pour leur fonctionnement et leurs 

activités des quelques moyens financiers disponibles au niveau 

du Comité de Direction d’IDAY-International. Dans la lignée de la 

réflexion sur la stratégie financière du réseau et face aux difficultés 

pour mobiliser les ressources indispensables à son fonctionnement 

et ses activités, le Comité de Direction a poursuivi les efforts de 

diversification des sources de financement et a recruté une personne 



en fin d’année pour prendre en main ces aspects. Néanmoins les 

efforts d’IDAY-International pour susciter l’adhésion des bailleurs 

publics comme privés aux principes d’action d’IDAY – alignés sur 

les recommandations des évaluateurs du secteur qui constatent 

l’échec des formes classiques d’aide au développement – s’avèrent 

un travail de longue haleine : nombreux sont ceux qui préfèrent 

répéter les modes d’intervention dont les limites ont pourtant été 

démontrées.

Une évolution encourageante a par contre été constatée sur le plan 

de l’engagement de bénévoles aux côtés du réseau, grâce aux efforts 

du Comité de Direction pour susciter l’adhésion du public. Cette 

base bénévole est une mesure importante de l’assise sociale d’un 

réseau comme IDAY qui repose sur la participation citoyenne. 

Sur le plan de la visibilité du réseau, la politique de communication 

d’IDAY-International a évolué positivement malgré un déficit 

d’information en provenance des coalitions expliqué par différents 

facteurs (remontée d’information insuffisante au sein des coalitions, 

moyens de communication insuffisants, baisse d’activité). Le 

développement des outils de communication souhaités, en 

particulier le nouveau site Internet et les supports vidéo, a dû être 

mis en attente faute de ressources financières suffisantes.

PERSPECTIVES
• Passer à une planification sur 3 ans pour le réseau pour améliorer 

la prévisibilité et donner un cadre stratégique plus structuré aux 

actions à court et moyen terme. 

• Coalitions africaines : Renforcer les compétences en matière 

de gestion de coalition, plaidoyer collectif, programmation et 

mobilisation de ressources.

• Membres européens : Les membres actuels devront déterminer, 

avec l’aide d’IDAY-International, comment stimuler un engagement 

effectif de la part d’organisations européennes dans l’action du 

réseau. La participation de la Diaspora africaine sera l’un des 

éléments clés de cette réflexion. Les orientations proposées 

par la commission du Comité de Direction devront être mises en 

application : réseautage avec la Diaspora pour un lobbying politique 

ciblé, rapprochement avec les « organisations de migrants » actives 

dans le secteur éducatif, examen des possibilités de mobilisation 

financière de la Diaspora en soutien au plaidoyer d’IDAY.

• Assemblées : Après un nouveau report en 2013, les Assemblées 

Régionales s’imposent comme une obligation pour entretenir 

l’esprit du réseau et une plus grande participation des coalitions aux 

choix d’orientation stratégique.

• Organes de direction : Le Conseil d’Administration devra formuler 

des propositions pour renforcer son action tout en dépassant les 

contraintes géographiques et financières.

• Organe consultatif : La mobilisation de personnalités en vue 

d’accroître le poids et la visibilité du plaidoyer d’IDAY nécessitera de 

poursuivre la réflexion sur le rôle, les attentes vis-à-vis du Comité et 

les stratégies d’approche.

• Communication : Le recours aux supports visuels et outils de 

communication en ligne sera une priorité pour miser sur la « viralité 

» de l’image du réseau auprès du public.

• Financement : IDAY devra mettre l’accent sur la recherche de 

donateurs potentiels hors Europe (Afrique, pays arabes, USA, 

etc.) pour le fonctionnement du réseau. Ceci nécessitera un 

investissement conséquent incontournable pour l’avenir du réseau. 

En parallèle, il est capital que les coalitions elles-mêmes prennent 

en charge une plus grande part du financement de leurs activités 

dans l’esprit de l’auto-développement promu par IDAY. 
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COALITIONS AFRICAINES
 
Bénin
Moussa ISSIFOU (Coordinateur)
Jean OPALA (Secrétaire Général)

A.  Cotonou, quartier Mènontin, maison KAKPO Paul, carré 2088
  072 PO Box 228, COTONOU
T.  +229 21 30 01 50
@  idaybenin@yahoo.fr

Burkina Faso
Bernabé OLLO KAMBOU (Président)
Frank ZOUNGRANA (Secrétaire permanent)

A.  40, Avenue de l’Indépendance 4-30, 
  Commune de Ouagadougou
  01 BP 6162 Ouagadougou 01 
T.  +226 74 63 24 39
@  idayburkina@yahoo.fr

Burundi
Teddy HARUSHIMANA (Président)
 Johnson HAVYARIMANA (Secrétaire Général)

A.  Avenue Mwezi Gisabo, quartier Kinanira II, Musaga - BUJUMBURA
T.  +257 75 140 140 - +257 79 902 969
@  burundi@iday.org

Cameroun
Salomé NGABA ZOGO (Présidente)
Léon Bertrand ENAMA (Secrétaire Général)

A.  B.P. 5924 YAOUNDE
T.  +237 77 71 08 56
@  idaycam@gmail.com

CONTACTS

COALITIONS EUROPEENNES

Belgique
Pilar PINEIRO PEREZ (Coordinatrice)

A.  c/o ADPM, Rue du Marché 33 – 4500 HUY
T.  +32 85 61 35 20
@  info@adpm.be

France
Romuald DZOMO NKONGO (Coordinateur)

A.  BL 57, 22 rue Déparcieux - F-75014 PARIS
T.  +33 1 40 92 93 01
@  romuald.dzomo@ani-international.org

Suisse
Yannick TITZ-ARLABOSSE

A.  Warnery 2 - CH 1110 MORGES
T.  +41 79 369 65 81 / +221 77 632 26 67
@  yannickarla@gmail.com

Pays-Bas
Dorothy BOATEMAH (Coordinatrice)

A.  Beethovenlaan 41, NL-2625 RH DELFT
T.  +31 6 10 60 21 76
@  p.vosaw@yahoo.com

Royaume-Uni
Yemisi AGUNBIADE-SANUSI (Présidente)

A.  39. Rothwell House. Biscoe Close, Heston, Middlesex, TW5 0UZ
T.  +44 7984 646 126
@  yemstars@yahoo.com

IDAY-INTERNATIONAL

Jean-Jacques SCHUL (Président)

A.  Rue des Jambes 19, BE-1420 BRAINE-L’ALLEUD
T.  +32 2 385 44 13
@  info@iday.org
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Côte d’Ivoire 
Béatrice AMLAN DIBI (Présidente)

A.  09 BP 3408 ABIDJAN 09
T.  +225 66 31 49 77 - +225 08 36 25 65 - +225 21 28 98 69
@  beagloire@yahoo.fr

Gabon
Dimitri ROMARIC ONDO ONDO (Président)

A.  c/o Réseau des Jeunes Ambassadeurs du Gabon, Derrière la prison,  
 LIBREVILLE

T.  +241 71 63 694
@  gabon@iday.org

Ghana
Kenneth Nana AMOATENG (Coordinateur)

A.  Flat 1/A 74 Site 3 (OPP T.DC),
  Commmunit 1 - P.BOX BT 1 - TEMA
T.  +233 22 21 39 18
@  ghana@iday.org - kamoateng@iday.org

Guinée
Elisée KOLIE FASSOU (Coordinateur)

A.  c/o Club des Amis du Livre, Maison des Jeunes de Kaloum, CONAKRY
T.  +224 64 54 23 27 - +224 63 12 52 16 - +224 60 26 08 94
@  guinee@iday.org

Kenya
Joseph MATHEKA (Président)

A.  c/o Partners In Literacy Ministry (PALM)
  N°28 Metropolitan Court
  Argwing Kodhek Road
  Hurlingam 
  P.O Box 16340, 00100 GPO  - NAIROBI
T.  +254 20 271 54 21 - +254 724 39 52 99
@  kenya@iday.org - jmatheka@iday.org

Mauritanie
Hawa SIDIBE ( Présidente)
Abidine OULD CHEICK (Secrétaire Général) 

A.  c/o Association pour le Développement et la Promotion des Droits de  
 l’Homme (ADPDH), H869 Elmina, NOUAKCHOTT

T.  + 222 648 37 01 - + 222 224 67 91
@  mauritanie@iday.org

Nigéria
Mohammed BOUGEI ATTAH (Président)

A.  c/o WANGO Africa Secretariat, 2nd Floor, Gidan Abbas MG, 12 Sultan  
 Road - GRA - PO Box 9689 - KADUNA 800001

T.  +234 80 34 53 73 92 - + 234 80 85 87 89 50
@  idaynigeria@yahoo.com

Ouganda
Fred KAKEMBO (President)
Reginah NAMAKULA (Coordinatrice)

A.  Plot 392, Salaama-Munyonyo Road Dubai Zone, Makindye Division - 
       P.O. BOX 24127, KAMPALA 
T.  +256 200 901 341 (fix)
  +256 751 826 631 
  +256 700 487 277
@  uganda@iday.org - rnamakula@iday.org
W. www.idayuganda.org

République Démocratique du Congo (RDC)
Antoine ILUNGA (Secrétaire Général)

A.  Bd Sendwe n°5058, Q/Immocongo 
  Commune de Kalamu (CNJ) - KINSHASA
T.  +243 81 245 99 09 - +243 99 104 00 42
@  rdc@iday.org - antoineilunga@yahoo.fr

John MUZEE RODINA (Coordinateur, IDAY-Kivu/RDC)
Jimmy SHOSHI (Secrétaire, IDAY-Kivu/RDC)

A.  c/o AVEVENA, Quartie Songo, Avenue Alpha n°57, UVIRA, SUD KIVU
T.  +243 99 176 97 88 - +243 85 321 89 07
@  idaykivu.rdc@gmail.com - secretaireidaykivu.rdc@gmail.com

Rwanda
Nadine INGABIRE (Coordinatrice)

A.  c/o CLADHO - BP 3060, KIGALI
T.  +250 78 88 65 861
@  rwanda@iday.org

Sénégal
Sileye Gorbal SY (Coordinateur)

A.  PO Box 19380 DAKAR
T.  +221 33 853 23 76 
@  gorbalsy@yahoo.fr

Tanzanie
Thimothy W. PHILEMON (Coordinateur national)

A.  c/o Door of Hope for Africa - Po Box 3035, ZANZIBAR
T.  + 255 713 412-749
@  tanzania@iday.org

Togo
David Dotsè AMOUZOU (Président)
Koffi YAKPE (Secrétaire Permanent)

A.  4037, rue Monenou, Marché de Tsévié
  213, Maison ESIAKU
  BP: O3 TSEVIE
T.  +228 91 93 46 40 - +228 98 76 00 21 - +228 84 14 056
@  secretariatidaytogo@gmail.com - leronier@yahoo.fr

Zambie
Margaret HARAWA (Coordinatrice)
Collins MUTANGA (Directeur)

A.  c/o Tuchafwane Rural Development Foundation / Abantu Zambia
  Fingila, PO Box 79, CHISAMBIA
T.  +260 977436 031 - +260 968 888 266
@  mharawa@hotmail.com - collinsmutanga@yahoo.com
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Les partenaires
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